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Objectif de l’étude 

L’étude vise à évaluer le niveau d’exécution des PDA-EU dans les communes de Cotonou, 

Abomey-Calavi, Sèmè-Podji, Porto-Novo et Parakou sur la période 2015 à 2024. Elle analyse, 

la pertinence, l’efficacité, l‘efficience et la durabilité des actions mises en œuvre, ainsi que la 

capacité du cadre institutionnel et opérationnel à soutenir une transformation progressive et 

structurée du secteur de l’assainissement urbain à l’horizon 2035. 

 

Résumé exécutif 

Face aux défis liés à l’urbanisation rapide et à la pression exercée sur les services 

d’assainissement, cette évaluation analyse l’état d’avancement des Plans Directeurs 

d’Assainissement des Eaux Usées (PDA-EU) dans deux zones urbaines stratégiques du Bénin 

: la conurbation de Cotonou (comprenant Abomey-Calavi, Sèmè-Podji et Porto-Novo) et la ville 

de Parakou. Bien que ces plans constituent des instruments essentiels pour une gestion 

rationnelle des eaux usées, leur mise en œuvre demeure partielle, avec des niveaux de 

réalisation estimés à 37 % pour la conurbation de Cotonou et 41 % pour Parakou. Les 

infrastructures majeures, notamment les stations de traitement des boues, sont techniquement 

conformes, mais leur fonctionnement est freiné par des lacunes en matière d’entretien et 

d’exploitation. Les principaux facteurs de blocage relèvent d’un cadre institutionnel peu 

adapté, de l’absence de dispositifs de suivi structurés et d’une mobilisation insuffisante des 

autorités locales. L’étude recommande la révision des PDA-EU, le renforcement des capacités 

institutionnelles et financières, ainsi qu’une meilleure appropriation par les acteurs territoriaux 

afin de garantir l’atteinte des objectifs à l’horizon 2035. 

 

Méthodologie  

La méthodologie de l’évaluation s’est articulée autour de six étapes complémentaires : 

cadrage initial, revue documentaire, collecte de données de terrain, analyse critique, rédaction 

du rapport et validation finale. Elle a combiné des entretiens semi-structurés avec les acteurs 

étatiques (DGDU, SGDS SA, ANSSP, SONEB, ANAEPMR), les communes concernées, des 

opérateurs privés (DELVIC SANITATION, AVIPRO) et des partenaires techniques (GIZ – AGIR 

Eau, MuniWash), ainsi que des visites ciblées d’infrastructures. L’approche a permis une 

évaluation croisée des performances techniques, institutionnelles et financières des PDA-EU 

selon les critères de pertinence, efficacité, efficience et durabilité. L’ensemble du processus a 

été conduit selon une logique de triangulation des sources, assurant la fiabilité des constats 

et la crédibilité des recommandations formulées. 

 

Résultats principaux 

L’évaluation révèle une mise en œuvre partielle des PDA-EU, avec des taux d’exécution 

estimés à 37 % pour la conurbation de Cotonou et 41 % pour la ville de Parakou, 

traduisant un écart significatif entre les ambitions planifiées et les réalisations effectives. Si 

certaines infrastructures majeures, notamment les stations de traitement des boues de 

vidange (STBV), ont été construites et mises en service, leur faible taux d’utilisation limite leur 

impact, principalement en raison d’un déficit d’équipements domestiques de confinement et 

d’un accompagnement insuffisant des ménages. 

 

L’un des constats majeurs de l’étude réside dans l’inadéquation du cadre institutionnel 

initial, qui a fortement freiné la mise en œuvre des plans. L’attribution floue des 

responsabilités, notamment entre la SONEB, les ministères concernés et les communes, a 

engendré un pilotage fragmenté. Ce dysfonctionnement s’est aggravé par l’absence de 
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mécanismes de coordination à tous les niveaux : ni comités de suivi, ni plateformes de 

concertation opérationnelles n’ont été activés, compromettant le suivi, l’évaluation et 

l’ajustement en cours d’exécution. 

 

En conséquence, les collectivités locales ont peu joué leur rôle de maîtrise d’ouvrage, à 

l’exception de la ville de Parakou, qui s’est davantage impliquée grâce à l’appui du programme 

OmiDelta. Ce manque d’appropriation locale a affaibli la redevabilité et la durabilité des actions 

menées, notamment sur les volets sociaux, réglementaires et comportementaux. 

Sur le plan financier, si les investissements infrastructurels ont été partiellement réalisés, les 

ressources allouées à l’accompagnement institutionnel, à la communication, à la 

promotion de l’assainissement autonome et au suivi-évaluation sont demeurées 

largement insuffisantes. Ce déséquilibre structurel constitue un frein à l’efficacité globale des 

PDA-EU. 

 

Face à ces constats, l’étude recommande en priorité la révision des PDA-EU à mi-parcours, 

afin de les réaligner sur les réalités actuelles du secteur, les nouvelles réformes et les 

capacités locales. Elle insiste également sur la nécessité de mettre en place des mécanismes 

de gouvernance opérationnels (comités de pilotage multi-niveaux), de renforcer 

l’appropriation communale à travers l’accompagnement technique, et d’assurer un 

financement plus équilibré entre infrastructures et actions de mobilisation sociale, en vue 

d’une exécution plus efficace et durable à l’horizon 2035. 

 

Conclusion des auteurs 

Bien que les PDA-EU soient pertinents et cohérents avec les politiques nationales, leur mise 

en œuvre demeure entravée par des faiblesses institutionnelles, un déficit de coordination et 

l’absence de pilotage stratégique. Les auteurs recommandent une actualisation des plans, la 

mise en place de comités de pilotage à tous les niveaux, le renforcement du rôle des 

communes, ainsi qu’un suivi-évaluation structuré et une promotion accrue de l’assainissement 

autonome, afin de favoriser l’atteinte des objectifs de développement du secteur. 
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